
Secrétariat général et bureau de la sous-ministre 

Québec, le 13 novembre 2019 

PAR COURRIEL 

Numéro de dossier : 1910006-130 

Monsieur, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès du 11 octobre 2019, votre demande 
visant à obtenir copie de la correspondance et de tout rapport (notes d'information, 
avis, mémoires) traitant du monastère des sœurs moniales dominicaines de 
Berthierville depuis le 1er avril 2019. 

Nous avons procédé à l’examen de votre demande. Vous trouverez jointes à la 
présente lettre des copies des documents visés que nous détenons et qui peuvent 
vous être communiqués. 

Toutefois, conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), ci-après Loi sur l’accès, certains documents ou certaines parties 
de documents ne vous sont pas communiqués parce qu’ils contiennent des 
renseignements qui sont visés par certaines restrictions prévues à la Loi sur 
l’accès. Nous nous appuyons pour ce faire sur les articles suivants : 

• L’article 32 qui précise qu’un organisme peut refuser de communiquer une
analyse lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’avoir un effet
sur une procédure judiciaire.

• L’article 34 qui précise qu’un document du bureau d’un membre de
l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de ce membre
par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre
ne le juge opportun. Il en est de même d’un document du cabinet du
président de l’Assemblée, d’un membre de celui-ci visé dans le premier
alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1)
ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif, ainsi que d’un
document du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal
ou scolaire.
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• L’article 37 qui précise qu’un organisme public peut refuser de communiquer
un avis ou une recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses
membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme
public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice
de leurs fonctions.

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un
consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence.

• L’article 38 qui précise qu’un organisme public peut refuser de communiquer
un avis ou une recommandation que lui a fait un organisme qui en relève ou
qu’il a fait à un autre organisme public, jusqu’à ce que la décision finale sur la
matière faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue
publique par l’autorité compétente.

• 
Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une
recommandation que lui a fait un organisme qui relève de son autorité.

• L’article 39 qui précise qu’un organisme public peut refuser de communiquer
une analyse produite à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre
d’un processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait
fait l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de
cinq ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite.

• L’article 48 qui précise que lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis,
relève davantage de la compétence d'un autre organisme public ou qui est
relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son
compte, le responsable doit indiquer au requérant le nom de l'organisme
compétent et celui du responsable de l'accès aux documents de cet
organisme.

À cet effet, nous vous invitons à formuler une demande auprès des
responsables d’accès dont les coordonnées se trouvent à l’annexe de la
présente.

• L’article 53 qui précise que les renseignements personnels sont confidentiels.

• L’article 54 qui précise que dans un document, sont personnels les
renseignements qui concernent une personne physique et qui permettent de
l’identifier.

• L’article 59 qui précise qu’un organisme public ne peut communiquer un
renseignement personnel sans le consentement de la personne concernée.
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Par ailleurs certains des documents visés par votre demande ont été fournis par 
des tiers et sont visés par les articles 23 et 24 de la Loi sur l’accès puisqu’ils sont 
constitués de renseignements de nature financière et technique. Suivant l’article 25 
de cette loi, notre organisme a l’obligation de consulter ces tiers afin de leur donner 
l’opportunité de présenter ses observations, par écrit, avant de déterminer 
l’accessibilité ou non de ces renseignements.  

Ainsi, conformément à l’article 49 de la Loi sur l’accès, un délai supplémentaire 
nous est nécessaire pour compléter le traitement de votre demande, reportant au 
plus tard au 5 décembre 2019 la communication de notre décision relative à ces 
documents.  

De plus, en vertu de l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne 
(chapitre C-12) qui précise que chacun a droit au respect du secret professionnel, 
certains documents ou certaines parties de documents ne vous sont pas 
communiqués parce qu’ils contiennent des renseignements qui sont visés par cet 
article. 

Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons 
que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission 
d’accès à l’information. Vous trouverez ci-jointe une note explicative à ce sujet. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

La responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels, 

Julie Lévesque 

p. j.  



  
  

 
ANNEXE 
 
 
CONSEIL DU PATRIMOINE CULTUREL DU QUÉBEC 
Madame Line Ouellet 
Présidente 
225, Grande Allée E., Bloc A, R.C. 
Québec (Québec) G1R 5G5 
Tél. : 418 643-8378 poste 7087 
Téléc. : 418 643-8591 
line.ouellet@cpcq.gouv.qc.ca 
 
 
COMMISSION D’ACCÈS À L’INFORMATION 
Monsieur Rémi Bédard 
Directeur de l’administration 
525, boulevard René-Lévesque E., bureau 2.36 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Tél. : 418528-7741 
Sans frais : 888 528-7741 
Télec. : 418 528-2969 
responsable.acces@cai.gouv.qc.ca 
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